
Analyse des avis PPA et prise en compte dans le dossier de modification 3 du PLU 

Dans le cadre de la procédure de modification de Bonneval, les PPA ont été consultés avec la possibilité de soumettre un avis à la commune dans les 2 mois. 

La MRAe a également été consultée, pour une durée de 3 mois. 

Durant cette consultation, la commune a reçu les avis suivants : 

- Avis de la Chambre de l’Agriculture en date du 09/06/2023 ; 

- Avis favorable de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat en date du 22/06/2023 ; 

- Avis du SCoT en date du 04/07/2023 ; 

- Avis du Département en date du 17/07/2023 ; 

- Avis de la MRAe en date du 09/10/2023 ; 

- Avis de l’ARS – dans le cadre de la consultation de la MRAe – en date du 09/08/2023. 

Ces avis, lorsqu’ils appellent des observations, ont été analysés ci-dessous. 

 

  



Analyse de l’avis de la MRAe 

Avis de la MRAe Observations et propositions de modification 

 

Cf. analyse du chapitre 2.1 qualité de l’air et bruit 

 

La présente modification n’a pas objet à vérifier la cohérence des 
précédentes modifications, approuvées et purgées de tout recours, avec 
le PADD. D’autant plus qu’aucune des procédures précédentes ne portait 
sur le secteur de Bonneval, objet de la présente modification, et de fait 
n’ont aucun impact cumulé avec la présente procédure. 
 
Le rapport de présentation sera complété sur le point de l’évaluation du 
projet de la modification 3 au regard du PADD : 
 
Le site de projet n’est pas directement identifié dans les orientations du 
PADD. Il permet de manière générale à répondre aux différentes 
orientations et ne vient pas à l’encontre des orientations. 
 
Au niveau du schéma récapitulatif du PADD : 

- Le projet s’intègre dans le périmètre de développement urbain 
identifié par le PADD 

- Il se situe en dehors des espaces naturels et agricoles à protéger 
- Il ne fait pas l’objet de préconisations particulières 



 
 
Concernant l’orientation n°1 de maîtrise de la croissance démographique 
et urbaine : 

 

Secteur de 

projet 



 
En 2020, la commune compte 17468 habitants. Depuis 2020, 3 permis 
d’ensemble ont été accordés (104 logements). On peut donc évaluer la 
population actuelle, sur la base d’une taille moyenne des ménages de 
2,39 habitants/résidence principale à environ 17 718 habitants. 
 
À noter que la commune de Saint-Maximin fait l’objet depuis le 26 janvier 
2023 d’un arrêté préfectoral mettant en demeure la CAPV pour la gestion 
du système d’assainissement de Saint Maximin, et interdisant tout 
effluent supplémentaire dans la station d’épuration, bloquant ainsi tout 
permis de construire relié au réseau d’assainissement tant que la 
situation de la STEP n’a pas été régularisée, avec un objectif de 
régularisation de la situation avant fin 2026. Les futurs projets 
d’ensemble, ainsi que la capacité résiduelle définis ci-dessous ne 
pourront donc pas voir le jour d’ici 2025, le temps que la situation soit 
régularisée, les permis de construire validés, puis construits.  À l’horizon 
2025, la population n’excèdera donc pas 20 000 habitants, ce qui est 
compatible avec le PLH. 
 
2 secteurs de projet futurs en zone urbaine  existants (Mirade et secteur 
des services techniques) totalisent un potentiel de 452 logements, soit 
d’environ 1080 habitants potentiels supplémentaires. 
 
Le secteur de projet de Bonneval, objet de la présente procédure, définit 
dans son OAP un secteur destiné aux logements sur environ 1,8 ha, soit 
environ 333 logements potentiels, soit environ 796 habitants potentiels 
supplémentaires. 
À noter que ces logements viennent notamment compenser les 300 
logements initialement prévus sur le secteur de Clos-du-Roque, et 
supprimés par la modification n°5 du PLU. 
 



Ainsi, la population future potentielle en prenant en compte ces projets 
est d’environ 19 594 habitants. 
Par ailleurs, la capacité résiduelle du territoire, hors secteurs de projets, 
est d’aujourd’hui d’environ 347 logements, soit environ 829 habitants 
supplémentaires. L’urbanisation de cette capacité résiduelle est 
actuellement bloquée suite au problème d’assainissement, et sera lissée 
avec une urbanisation au fil de l’eau, sur du plus long terme. 
 
Ainsi, ces projets futurs ainsi que la capacité résiduelle vont permettre de 
préserver l’attractivité résidentielle de la commune, tout en conservant 
un développement mesuré, avec une population envisagée à moyen 
terme (horizon 2027 environ), avec l’urbanisation des secteurs de projets 
et d’une partie de la capacité résiduelle, d’environ 20 000 habitants, et à 
long terme, avec l’urbanisation de l’ensemble de la capacité résiduelle 
ouverte à l’urbanisation, à environ 20 500 habitants. 
 

 
L’ouverture à l’urbanisation de la zone de Bonneval vient en sus de 
l’urbanisation des espaces pourvus en réseaux et en équipement. Il 
viendra créer une nouvelle centralité avec notamment le développement 
de nouveaux équipements nécessaires à la commune. La justification de 
l’ouverture à l’urbanisation au regard de l’insuffisance de la capacité 
foncière dans les zones urbaines a déjà été effectuée dans la partie II. III. 
3. Du rapport de présentation. 
 
Le projet de Bonneval permet également de répondre aux orientations 
suivantes : 
 

 



 

 
En effet, il est concerné par une servitude de mixité sociale de 40%. 

 

 
En effet, il va favoriser la création de logements à proximité d’un nouveau 
quartier d’équipements publics. Il va également permettre la création de 
logements collectifs,  grâce à un CES élevé et une hauteur limitée au R+2. 

 

 

 

 
Le projet vient conforter l’offre en équipements, et permettra 
notamment de réaliser les équipements publics (gymnase notamment) 
techniquement impossibles au niveau du secteur de Clos du Roque à 
cause des contraintes géologiques. 



 
Le projet de Bonneval privilégie fortement les modes doux, avec un coeur 
de site entièrement réservé aux modes doux (piétons, vélos), et une place 
de l’automobile restreinte à la périphérie du site. Il favorise le report 
modal avec l’implantation d’un parking mutualisé en entrée de site, et la 
mise en place d’une navette vers le centre-ville. 
Il vient également favoriser les liaisons interquartier, en proposant à 
travers son OAP de conforter les liaisons douces vers le centre-ville au 
niveau du chemin du Grand Rayol. 

 

 
L’urbanisation du site de Bonneval est identifiée au PADD pour permettre 
l’affirmation de la centralité urbaine. 
 

 



 
L’OAP du projet de Bonneval favorise largement les espaces verts. Une 
étude concernant la gestion des eaux pluviales a été réalisée et intégrée 
au projet d’OAP. Le dimensionnement sera par la suite affiné avec le 
projet. 

 

 

 
 
 
 
 
Les flèches depuis le chemin de Bonneval n’indiquent pas des accès 
existants, mais sont des principes d’accès futurs possibles depuis les voies 
existantes. Elles ont été supprimée dans la dernière version de l’OAP. 
 
 
 
Le recalibrage des voies a bien été défini dans l’OAP avec des principes de 
coupes de voiries futures. Toutes les voiries existantes où seront prévues 
des augmentations de trafic seront réaménagées à double sens, avec une 
bande roulante de minimum 5m de large. Le parking en entrée de site 
permettra également, à travers la mise en place d’une navette sur celui-
ci, de favoriser le report modal, et de limiter le trafic automobile induit 
par le projet. L’OAP prévoit par ailleurs que l’accès principal au site, 
depuis le giratoire, devra être réaménagé (réaménagement à étudier 
dans le cadre d’études de faisabilité plus fines), de manière à sécuriser 
l’accès et la répartition des flux entre le parking de covoiturage existant 
et le futur projet. Concernant les mobilités douces, l’entièreté du cœur de 
projet est réservé à celles-ci, et notamment avec la création d’un axe 
traversant réservé aux mobilités douces. 
Le chemin de Bonneval, est actuellement très peu fréquenté, puisqu’il ne 
dessert qu’une dizaine d’habitations plus à l’est. Une augmentation de 
trafic lié à l’accès des salariés aux activités de bureau prévues au nord, 



ainsi qu’aux salariés du campus de formation est à prévoir. Il a 
uniquement une vocation de desserte locale de ces activités. 
Le chemin du Petit Rayol dessert actuellement un quartier d’habitat 
pavillonnaire existant au sud. Il présentera uniquement sur sa première 
partie un nouvel accès à un secteur destiné à du logement collectif en 
R+2. Le reste du linéaire sera préservé et n’accueillera que les 
fréquentations habituelles. 
Concernant les équipements, le parking en entrée de la zone permettra 
d’intercepter les flux de véhicules. Les équipements ne génèreront pas de 
trafic au sein de la zone. Une voie en contre allée en sens unique est 
cependant prévue le long du chemin du Petit Rayol et en bouclage avec 
le chemin de Bonneval, mais uniquement pour permettre le dépose 
minute, l’accès PMR aux équipements, et l’accès des secours. 
À noter que les axes permettant d’accéder au secteur de projet sont des 
axes structurants de la commune, déjà empruntés pour l’ensemble de sa 
desserte, le projet n’est pas de nature à remettre en cause ce 
fonctionnement, et est par ailleurs situé à proximité directe de l’entrée 
de l’autoroute, qui supportera la plupart des déplacements 
intercommunaux est-ouest.  
 
L’augmentation du trafic routier induit sera évaluée plus en détail au 
stade de l’étude d’impact du permis d’aménager. Les voiries seront 
recalibrées et l’accès principal au site réaménagé en fonction, comme 
prévu dans l’OAP. 
 
 



 

 

 

La prise en compte des nuisances sonores : 
Le secteur de projet est soumis à des nuisances sonores provenant de 
l’autoroute et de la RD560A. 
Ces nuisances sonores ont été caractérisées dans les cartes de bruit 
stratégiques récemment transmises à la commune, approuvées par 
arrêté préfectoral DDTM/SPP/MTM/Bruit/2022-16 du 30/06/2022, et 
serviront de base à la définition d’un plan de prévention du bruit (PPBE) 
en cours de réalisation. 
Sont identifiés des seuils (62 dB(A) pendant la nuit et 68dB(A) en 
moyenne pendant la nuit et la journée), au-delà desquels les secteurs 
sont considérés comme des « points noirs de bruit », et dans lesquels 
devront être évités la mise en place d’habitations et équipements 
sensibles, comme les écoles. 
Les cartes caractérisent par ailleurs les niveaux de bruit par tranche de 
5dB. 
 
La cartographie des niveaux de bruits nocturne n’identifie pas des 
niveaux de bruits inacceptables en dehors de la bande de 100m aux 
abords de l’autoroute. 
Concernant les « points noirs de bruit » moyen sur les périodes nuit et 
jour, les activités, ainsi qu’une partie du campus de formation du projet 
d’OAP sont concernés. 

Ainsi, il a été choisi de modifier le projet de manière à éviter toute 
construction, hors constructions techniques (par exemple armoires 
électriques, locaux vélos, locaux déchets, etc.), dans les marges de recul 
de la loi Barnier (75m/RD560 et bretelle, 100m/ A8), en les dédiant aux 
futurs espaces de stationnement, et d’interdire les établissement 
sensible dans la bande concernée par des niveaux de bruits supérieurs à 
68 dB. Ces établissements se trouveront donc en arrière d’un premier 
front bâti qui permettra d’apaiser les ambiances sonores plus en arrière 
sur le site. Est par ailleurs rappelé dans l’OAP l’obligation légale 
d’isolation acoustique des façades. 



OAP avant modification sur les niveaux de bruit :

 

 

 

 



 Schéma d’OAP modifié sur carte des niveaux de bruits/ A8

 

État des lieux qualité de l’air : 
Dans la partie état initial de l’environnement, le chapitre qualité de l’air 
sera précisé avec des cartes de modélisation du site Atmosud plus 
zoomées à l’échelle du secteur de projet, pour les différents polluants (p 
84-85 du RP).  
L’étude d’entrée de ville loi Barnier sera complétée dans la partie prise 
en compte des nuisances (p109 du RP) sur le volet qualité de l’air avec 
une superposition de carte de modélisation icair 365 et du projet d’OAP 
ci-dessous.  
L’état des lieux de la qualité de l’air montre que la qualité de l’air sur le 
site de projet est globalement bonne, avec un indice icair 365 en 2021 
qui atteint au pire 4. Les logements et la future école sont situés dans 
des zones indicées de 3,8 à 3,7, le futur secteur d’équipements sportifs 
dans des zones indicées de 3,7 à 3,6. Ces indices permettent tout à fait, 
selon l’échelle Icair, de profiter des activités habituelles en extérieur, et 
sont donc tout-à-fait compatibles avec des logements ou établissements 
sensibles. À titre de comparaison, l’indice sur le secteur de Mirade où 
été initialement prévu le groupe scolaire est de 4,2, et de 4,1 sur le 
secteur de clos du roque où étaient initialement prévus les équipements 



sportifs, et plus généralement, à l’échelle du centre-ville, la qualité de 
l’air est moindre que sur le secteur de Bonneval. Par ailleurs, le cœur de 
site est complètement préservé de l’automobile, et va donc préserver 
une bonne qualité de l’air. 
 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 



OAP avant modification sur qualité de l’air 

 
 
Par ailleurs, la modification du parti d’aménagement de l’OAP pour la 
prise en compte du bruit va également améliorer la prise en compte de 
la qualité de l’air en reculant la population sensible des voies. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



OAP après modification sur qualité de l’air 

 

La prise en compte de la qualité de l’air et du bruit sera prise en compte 
plus finement au stade de l’étude d’impact qui sera réalisée dans le 
cadre de l’aménagement du site. 



 

 

 

 
 
 
 
Les permis de construire étant bloqués par arrêté préfectoral jusqu’à 
résolution du problème, l’ouverture à l’urbanisation n’aura aucun impact 
sanitaire. 
Par ailleurs, la régie des eaux a été consultée au regard de l’ouverture à 
l’urbanisation du secteur de Bonneval, et a confirmé que les réserves 
d’eau potable mobilisables sur la commune sont suffisantes pour 
répondre aux besoins du projet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune de Saint-Maximin fait l’objet depuis le 26 janvier 2023 d’un 
arrêté préfectoral mettant en demeure la CAPV pour la gestion du 
système d’assainissement de Saint Maximin, et interdisant tout effluent 
supplémentaire dans la station d’épuration, bloquant ainsi tout permis de 
construire relié au réseau d’assainissement. Cela n’est pas bloquant pour 
la procédure d’ouverture à l’urbanisation du secteur de Bonneval, 
cependant, les futures constructions qui devront être raccordées au 
réseau d’assainissement se verront refuser leur permis de construire tant 
que la situation de la STEP n’a pas été régularisée.  
 
Actuellement, la STEP est dimensionnée pour 16 000 EH, et la taille de 
l’agglomération est de 13863 EH, soit 2137 EH résiduels, et peut donc 
accueillir le projet de Bonneval. La surcharge de la STEP est due à 
l’intrusion d’eaux claires dans les réseaux. Dans l’attente des travaux de 
régularisation de la situation, les permis de construire reliés à 
l’assainissement ont été suspendus par arrêté préfectoral.  
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Conformément aux préconisations de l’état initial de l’environnement, les 
haies ont été préservées dans la mesure du possible, tout en évitant de 
bloquer de manière trop importante le projet : 

- L’OAP propose de conforter la haie à l’est en interface avec la 
zone agricole 



- La haie est-ouest sur la partie ouest du secteur est inclue dans le 
parc paysager de la promenade paysagère, cependant, l’OAP sera 
revue pour matérialiser la haie, et elle précisera qu’elle devra 
être préservée dans l’aménagement du parc paysager. Elle 
pourra être interrompue localement pour permettre la 
traversée des liaisons douces. 

L’espace boisé au sud-ouest fait l’objet d’une prescription de l’OAP 
favorisant son maintien par « la réalisation d’une transition avec les 
boisements existants ». L’OAP sera cependant modifiée pour permettre 
une meilleure préservation de ce boisement, qui sera également 
préservé, pour la partie située dans le périmètre de l’OAP, au titre de 
l’article L121-23 du CU au règlement graphique et au règlement du PLU. 

 



 

Par ailleurs, le projet d’OAP permet de rétablir une véritable continuité 
écologique est-ouest à travers la promenade verte traversante qui sera 
plantée et arborée, et des aménagements paysagers à réaliser en 
pourtour de l’OAP, en particulier au nord avec des arbres à haute tige, 
parkings arborés,... 

 

/ 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
La réduction du recul loi Barnier a été principalement édictée pour 
permettre la création de parkings arborés au nord du site, ainsi que les 
bâtiments techniques.  Ceci a été précisé dans le règlement avec le 
maintien des marges de recul des constructions de 100m par rapport à 
l’autoroute et de 75m par rapport à la bretelle et la RD560 A, et une 
dérogation uniquement pour  « pour les constructions, ouvrages 
techniques ou installations nécessaires au fonctionnement des vocations 
autorisées dans la zone (par exemple les stationnements, bassins de 
rétention, locaux déchets, locaux vélos, armoires électriques, 
transformateurs, etc.), sous réserve de leur bonne intégration paysagère 
depuis l’autoroute A8 et sa bretelle, ainsi que la RD560A. » 
 
Par ailleurs, la bonne insertion du projet dans le paysage est justifiée dans 
le dossier avec : 

- La création d’un parking arboré au nord du site afin de créer un 
tampon paysager entre l’autoroute et les premiers bâtiments et 
impose un recul supplémentaire par rapport à l’axe, 

- Une limitation de la hauteur au R+3 (12m), ce qui constitue une 
faible hauteur au regard de la hauteur du talus de l’autoroute, 
située 5m plus haut que le site de projet (hauteur apparente de 
7m équivalent à du R+1), dont la perception est amoindrie par le 
recul et les arbres en premier front (parking arboré). 

 
- Un agencement des bâtiments sur la partie nord du site selon un 

axe nord-sud, qui favorise les percées visuelles vers l’intérieur du 
site 

- Une recommandation de toits-terrasses pour les bâtiments au 
nord du site, afin d’éviter les sur-hauteurs de toitures à pentes, 

Autoroute 

Futur 

parking 

arboré 

Ch. de 

Bonneval 



et recommandation de traitement qualitatif de ces toitures 
(végétalisation, dissimulation des équipements techniques, etc.) 
afin de favoriser leur insertion dans les espaces végétalisés, 
depuis l’autoroute en surplomb du site. 

- Le parti d’aménagement crée par ailleurs un parc paysager 
central, sans bâtiments, qui favorise les vues sur le Mont 
Aurélien, dans l’axe de ce parc par la création d’un écrin vert. 

L’étude d’entrée de ville sera reprise et complétée par ces éléments. 

 

/ 

 

  



Analyse de l’avis de l’ARS – Contribution à l’avis de la MRAe 

Avis de l’ARS Observations et propositions de modification 

Le PLU va-t-il exposer de nouvelles populations à la pollution de l’air et aux nuisances sonores ? 

Le secteur de Bonneval se situe à proximité immédiate de l’autoroute A8 et de 
son échangeur, ainsi que de la RD560A. Les futures constructions seront donc 
soumises aux nuisances sonores et à la pollution de l’air des infrastructures 
routières. 
Le rapport de présentation indique que les marges de recul obligatoires liées à 
la loi Barnier de 100 et 75m peuvent être réduite à 50m 
(habitation/autoroute), 40m (autres constructions/autoroute) ou 35m 
(départementales) pour être identique aux marges sur la commune. Ceci ne 
constitue en rien une justification. 
Il est rappelé que le volet « qualité de l’air » ne doit pas être traité seulement 
sous l’angle d’impact environnemental du  projet du PLU, mais aussi sur le 
versant impact sur la santé de la population, ce qui n’est pas du tout évoqué 
dans le dossier d’évaluation environnementale. 
De manière générale, l’ARS recommande de ne pas construire de nouvelles 
habitations ou établissements recevant des populations sensibles à moins de 
100m des autoroutes et 75m des autres voies afin de préserver la population 
de la pollution de l’air. Le projet doit tenir compte de cette recommandation 
pour l’implantation des bâtiments d’habitation, du sport de plein air (autour 
du gymnase), ainsi que l’établissement scolaire. Le schéma de principe montre 
que ceux-ci devraient se situer plutôt le long de la route départementale, les 
bâtiments d’activités étant privilégiés en bordure de l’autoroute (comme le 
centre de formation). 
 Dans tous les cas, des cartes de modélisation doivent être ajoutées au dossier 
pour les superposer au plan prévisionnel de la zone. Si un doute persiste sur 
l’exposition des futures populations accueillies, elles devront le cas échéant 
être accompagnées des mesures in situ de la qualité de l’air. 
Des données détaillées sont disponibles sur le site internet d’Atmosud, 
association agréée pour la qualité de l’air de la région (cartes des différents 
polluants, notamment les dioxydes d’azote marqueur de la pollution routière ; 
couche Icair 365= indice annuel). 
En fonction de ces éléments et de la circulation induite par le projet, il sera 
peut-être nécessaire de réajuster l’aménagement et reculer certains 
logements d’habitations et l’école du bord de route. 

La qualité de l’air sur le site de Bonneval est bonne, et la circulation induite par le projet 
sera limitée. La population ne seront donc pas exposée à des pollutions de l’air 
chronique. Par ailleurs, l’OAP sera modifiée pour conserver une marge de recul de 
100m par rapport à l’axe de l’autoroute et 75m par rapport à l’axe de la RD560A pour 
tous les bâtiments, sauf les bâtiments techniques. 
Il ne sera cependant pas imposé de recul de 75m par rapport à la bretelle de 
l’autoroute, non concernée au préalable par le recul loi Barnier, et qui n’induit pas de 
nuisance particulière quant à la qualité de l’air et au bruit. 
Le rapport de présentation sera complété avec des cartes de la qualité de l’air Atmosud, 
auxquelles seront superposées le projet. 
Cf. ci-dessus réponse à l’avis de la MRAe sur la partie qualité de l’air et nuisances 
sonores. 
L’article 1AUm5 sera également revu dans le sens de la conservation des marges de 
recul, sauf pour les bâtiments techniques. 



De plus, afin de sécuriser l’exposition des populations en cas d’évolution des 
détails du projet, le PLU doit reprendre les marges de recul recommandées 
dans son règlement (article 1AUm5) pour interdire toute installation de 
nouvelles habitations ou établissement accueillant des populations sensibles à 
moins de 100m des autoroutes et 75m des autres voies. Il est en effet 
primordial de limiter l’exposition chronique de la population à une qualité de 
l’air dégradée. 
Pour les bâtiments d’activités qui seront les plus proches de l’autoroute, il est 
précisé qu’ils seront orientés vers l’est et l’ouest pour éviter les impacts 
sonores sur les grandes façades, avec une ouverture vers le sud. Cette 
disposition permettra également la réduction de l’exposition à la pollution de 
l’air, sachant que dans notre région, l’occupation fenêtres ouvertes a lieu une 
bonne partie de l’année. 
 

L’aménagement va-t-il entraîner des allergies liées aux pollens ? 

L’article 1AUm12 du règlement stipule que « les nouveaux espaces plantés 
d’arbres ou d’arbustes privilégieront les essences méditerranéennes et 
économes en eau ». 
Le risque d’allergies aux pollens devenant de plus en plus prégnant, il est 
important de limiter les effets sur la santé des populations sensibles à certains 
pollens. C’est donc l’occasion de rajouter que le potentiel allergisant des 
essences doit être pris en compte dans le choix. 
Le PLU peut s’appuyer sur les recommandations de l’ANSES de 2014 ainsi que 
celles du Réseau National de Surveillance Aérobiologique qui préconise 
notamment de diversifier les plantations, d’éviter l’implantation d’espèces 
végétales fortement allergisantes telles que cyprès, bouleau, chêne, aulne et 
frêne. 
Dans les conditions prévues par l’article R.151-43 du code de l’urbanisme, le 
règlement peut imposer des obligations en matière de réalisation des espaces 
libres et de plantation, d’aires de jeux et de loisir, et interdire certaines 
essences en zone U et AU. L’article 12 peut donc être complété afin de prendre 
en compte ce risque. » 

Le point 4 de l’article 12  de la zone 1AUm (ci-dessous) sera complété de manière à 
imposer une diversification des plantations, et à interdire les espèces fortement 
allergisantes telles que cyprès, bouleau, chêne, aulne et frêne. 
« 4. Les nouveaux espaces plantés d'arbres ou d’arbustes privilégieront les essences 
méditerranéennes et économes en eau. » 
 

Le projet va-t-il contribuer à générer un ilot de chaleur ? 

« Pour améliorer le confort thermique des habitants en été, il est nécessaire 
d’apporter de l’eau en ville, de verdir les espaces et les bâtiments, et de limiter 
les surfaces asphaltées. Le dossier fait état de parcs de stationnement 
végétalisés : la réflexion doit également porter sur le revêtement, il serait donc 

C’est déjà le cas, l’OAP impose : 
p.58 de l’OAP : « les espaces de stationnement [...] seront paysagés, perméables... » 
p.64 : « Les espaces de stationnement créés devront être perméables » 



opportun de ne pas imperméabiliser toutes les places de stationnement et de 
le mentionner dans les OAP » 

Les constructions et aménagements vont-elles générer un risque de prolifération de moustiques 

L’article 1AUm10 privilégie les toitures terrasses préférentiellement 
végétalisées, productrices d’énergie, ou accessibles aux usagers, sans autre 
indication. 
Une stagnation durable des eaux de pluie sur une partie de la toiture peut être 
occasionnée par une contrepente, une dépression résultant d’une malfaçon ou 
de pissettes surélevées par rapport au niveau de la toiture terrasse non 
couverte. Ainsi, il est souhaitable que le règlement impose une obligation de 
planéité ou de pente suffisante permettant l’évacuation totale des eaux de 
pluie, ou une installation des pissettes en un point bas au ras du sol. 
Le règlement peut d’ailleurs édicter d’autres prescriptions techniques pour 
encadrer la conception des ouvrages (gouttières, bassins de rétention des eaux 
pluviales, ...). 
En cas de cuves de récupération des eaux pluviales, elles devront être 
hermétiques au passage des insectes (moustiques notamment). 
La conception des bassins de rétention n’est pas non plus encadrée. Les 
aménagements prévus, et notamment les bassins de rétention ne devront pas 
engendrer de stagnation d’eau à l’origine de la prolifération de moustiques. 
À noter que plusieurs possibilités existent : 

- Permettre au bassin de se vidanger par gravité 
- Si bassin souterrain , le rendre hermétique aux moustiques 
- Si bassin de surface sans évacuation possible, permettre le 

développement d’une faune aquatique régulant les larves de 
moustiques (poissons, etc…) 

L’article 10 du règlement de la zone 1AUm sera complété au point 2.d) (ci-dessous) 
pour spécifier que les toitures terrasses devront présenter une pente suffisante 
permettant l’évacuation totale des eaux de pluie. 

« d) Couvertures, auvents, souches de cheminées 
Il sera privilégié pour l’ensemble des constructions des toitures-terrasses qui seront 
préférentiellement végétalisées, productrices d’énergie, ou accessibles aux usagers.  
Les éléments techniques de toiture (groupe de climatisation, centrales de traitement 
d’air) seront regroupés sous une sur-toiture et dissimulés des vues environnantes et 
dominantes. 
Les couvertures en tuiles (romanes ou canal) avec une pente maximale de 30% 
pourront être admises. Dans le cadre de toiture photovoltaïque, le choix de 
membranes sera préférentiel. » 
 
Les prescriptions concernant les cuves de récupération de pluie et bassins de rétention 
seront ajoutées en préconisations concernant la gestion des eaux pluviales en p64 de 
l’OAP. 
 
 

Les futures constructions seront-elles exposées au risque radon ? 

La commune se situant en zone 3 (potentiel fort), les aménagements devront 
permettre de réduire la concentration du radon dans les bâtiments (étanchéité 
des sous-sols, des murs, des planchers et des passages des canalisations ; 
création de vides sanitaires avec une bonne ventilation). Cet aspect doit être 
évoqué dans les OAP. 

Ces préconisations seront ajoutées à la partie qualité environnementale et gestion des 
risques de l’OAP (p66)  

La commune pourra-t-elle mettre à disposition une eau potable de qualité satisfaisante aux futurs occupants du site ? 

« Il est rappelé la mise en demeure par l’ARS en octobre 2022 demandant de 
sécuriser son réseau d’alimentation en eau potable suite à un excès de gastro-
entérites d’origine hydrique. Des travaux relatifs à l’assainissement doivent 
être engagés avant de pouvoir accueillir de nouvelles populations.  

La commune de Saint-Maximin fait l’objet depuis le 26 janvier 2023 d’un arrêté 
préfectoral mettant en demeure la CAPV pour la gestion du système d’assainissement 
de Saint Maximin, et interdisant tout effluent supplémentaire dans la station 
d’épuration, bloquant ainsi tout permis de construire relié au réseau d’assainissement. 
Cela n’est pas bloquant pour la procédure d’ouverture à l’urbanisation du secteur de 



Bonneval, cependant, les futures constructions qui devront être raccordées au réseau 
d’assainissement se verront refuser leur permis de construire tant que la situation de la 
STEP n’a pas été régularisée. 

 

 

  



Analyse de l’avis de la Chambre d’Agriculture 

Avis Chambre de l’Agriculture Observations et propositions de modification 

 

Canaux d’irrigation 

 
Ces canaux ne sont pas des canaux d’irrigation agricole, mais des petits fossés 
existants sur le site. Les canaux d’irrigation agricoles, matérialisés sur la carte ci-
contre issue du SCoT, ne sont pas présents sur le site de Bonneval. 
La carte sera supprimée du rapport pour éviter toute confusion. 
 
 

 

 

  



 
 

 
La carte du RPG  a été actualisé, dans le paragraphe « contexte agricole » de 
l’état initial de l’environnement avec la  dernière version disponible du RPG (RPG 
2022). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Une étude de compensation agricole a été réalisée, et validée, notamment sur 
les surfaces à compenser, par le SCoT et la Chambre de l’Agriculture. Elle est 
annexée au présent rapport de présentation.  



 

Une étude de compensation agricole a été réalisée, et validée par le SCoT et la 
Chambre de l’Agriculture. Elle est annexée au présent rapport de présentation. 
Les terrains de compensation identifiés dans cette étude sont reclassés dans le 
PLU en zone Af « agricole future ». 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

L’OAP précise déjà « Le site de projet est ouvert à l’est sur la zone agricole. [...] 
La haie existante sera maintenue et confortée, de manière à limiter les conflits 
d’usages entre le secteur de projet et la zone agricole, et permettra une 
protection phytosanitaire du site de projet. ». Cette phrase est complétée pour 
préciser que la végétalisation entre la zone agricole et le secteur de projet devra 
être réalisée dans l’enveloppe du projet urbain. 
 
La zone agricole voisine est cultivée par le LEAP et ses élèves, en agriculture 
biologique. Il n’y est donc pas utilisé de produits à risque phytosanitaire justifiant 
de la mise en place d’une zone tampon au sens du décret (article L253-7-1 visant 
l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché sur le marché et à 
l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à 
l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, articles 14-1 à 14-2). Par 
ailleurs, la parcelle voisine du site de projet est cultivée dans des serres. Les 
éventuels traitements biologiques sont donc effectués en milieu fermé, alors que 
l’article 14-2 définit uniquement des distances de sécurité pour les milieux non 
fermés.  
En sus, des marges de recul importantes sont déjà définies par rapport à la zone 
agricole : 

- Sur la partie nord de l’interface avec la zone agricole,  la création d’une 
voie d’une largeur de 4m minimum est identifiée en périphérie de la 
zone de projet. Les constructions devront respecter un recul de 5m 
minimum par rapport à celle-ci, soit un recul de 9m minimum, en sus de 
la haie, par rapport à la zone agricole. 

- Sur la partie sud de l’interface avec la zone agricole, le boisement est 
préservé par l’OAP et au titre de l’article L151-23, en sus de la création 
d’une voie périphérique et du recul par rapport à la voie, et impose donc 
un recul de plus de 50m des constructions par rapport à la zone agricole. 

 
L’OAP prévoit le recalibrage du chemin de Bonneval en voie double-sens de 5m 
de largeur. 

 

  



Analyse de l’avis du Département 

Avis du département Observations et propositions de modification 

 

La commune prend note de cette information, qui sera ajoutée au rapport de 
présentation. 

 

Oui, la liaison sera bien conservée. Le schéma p69 est un exemple d’aménagement 
illustratif, non opposable, comme précisé en haut de la page. Il sera supprimé afin 
d’éviter toute mauvaise interprétation. Le schéma opposable se situe à la page 67. Par 
ailleurs, le projet ne touchera au parking de covoiturage existant, géré par Escota. 

 

Cet ER sera supprimé, en effet, il est inexacte, et n’est aujourd’hui plus nécessaire au 
regard de la maîtrise foncière du site de projet par la Commune. 

 

La commune prend note de cette demande et en informera le concessionnaire retenu 
pour l’aménagement du site. 



 

Les préconisations édictées visent à éviter des bâtis peu qualitatifs, de type hangars, 
et à permettre la bonne insertion des bâtiments dans leur environnement.. 
La plupart de ces éléments, comme l’orientation du bardage, le choix de membranes 
photovoltaïques, etc., sont des recommandations permettant de favoriser l’étanchéité 
du bâtiment ainsi que le ruissellement des eaux. Le traitement à l’autoclave du bois 
est importante pour garantir sa durabilité. 

 

La hauteur des bâtis sur la partie nord est limitée au R+3, la mise en place de toiture 
terrasses permet d’éviter des surhauteurs et de favoriser les vues depuis l’autoroute. 
La hauteur des logements est limitée au R+2, des toitures en tuiles sont donc moins 
gênantes et s’inscrivent mieux dans la continuité des quartiers pavillonnaires.  

 

Ces dispositions ont été retirées du règlement. 
Des protections des éléments d’intérêt (haies et boisements) ont été mises en place 
dans l’OAP, et le règlement graphique. 
 

 

  



Analyse de l’avis du SCoT 

Avis du SCoT Observation du BE et propositions de modification 

 

 

 

La commune a réalisé une étude de compensation agricole. Cette étude a été 
validée par le SCoT et la Chambre de l’Agriculture, et annexée au rapport de 
présentation de la présente modification. 
Les terrains de compensation identifiés ont été reclassés en zone Af « agricole 
future » du PLU, comme demandé dans le SCoT. 
 
L’extrait du RPG 2019 a été mis à jour dans le rapport avec l’extrait du RPG 2022. 


